
Résolution présentée par la délégation de la 
 
République du Sénégal 
 
Thème   Agenda 2030 : vers les 17 objectifs du développement durable  
 
Concerne  Nos Ressources, Nos Relations Et Notre Environnement 
 
L’Assemblée Générale, 
  
Surprise par les négociations inéquitables entre l'Afrique et l'Europe et estimant qu'il est de 

l’intérêt de tous de réguler les accords d’échanges entre pays producteurs et pays 
consommateurs, 

 
Gardant à l’esprit les lois de protection de l’environnement de chaque pays, comme le code 

environnemental de 2001 du Sénégal, dénonce les abus commis par les 
entreprises multinationales dans les pays du Sud, tant sur le plan social 
qu’économique et environnemental, 

 
Compréhensive toutefois avec les Etats qui veulent offrir leur aide aux pays à faibles revenus dans 

l'exploitation de leurs ressources, même s’il ne faut pas oublier que le mot aide 
implique souvent aussi une dépendance, 

 
Sachant que nombre de ces pays donateurs ont abusé de ces relations socio-économiques 

et en sont venus à nuire à des nations faute d’un traitement équitable entre les 
nations, d’une union pour la production et l’échange et d’une disparition des 
pratiques coloniales d’antan pour aboutir à un système qui profite à ceux qui ont la 
ressource comme à ceux qui en ont besoin, 

 
Décide que cette relation d’échange ne peut survivre plus longtemps sans altérer 

visiblement l’environnement, la qualité de vie ou l’économie locale et que par 
conséquent ;  

 
- les entreprises occidentales doivent chercher activement à offrir des emplois à 

au moins 40% de la jeune population des pays du Sud en prenant en compte 
un salaire minimum, ce afin de redresser l’économie de ces pays, de les 
conduire à un équilibre territorial et de prévenir de possibles vagues de 
migration (certainement climatique) qui vont de plus en plus en augmentant, 
même si celles-ci peuvent être une solution au problème de natalité européen,  
 

- un nouveau contrat soit développé avec la Chine dans le secteur de la pêche 
et du pétrole en échange de la construction de plusieurs écoles dans les pays 
émergents. 

 
 
Le texte français fait foi 


